
 
  

Novum Sub Sole 25 

La nouvelle version du Décret Sols ne sera pas examinée par le Parlement sous cette législature. Cette Novum Sub 
Sole explique les conséquences sur la gestion des dossiers. L’Administration continue à favoriser les échanges 

entre les acteurs du décret. Dans ce cadre, une rencontre formative a eu lieu avec les sources documentaires. 
D’autre part, Novum Sub Sole consacre son « Coin des experts » principalement au  confinement qui est un 

assainissement et au renouvellement des agréments. Il convient aussi d’annoncer  que Mme Bénédicte DUSART a 
été nommée Directrice de la DAS en mars. 

 

LES SOLS POUR TOUS 

 

Le décret sols ne sera pas adopté sous cette législature 

L’Administration a noté que la nouvelle version du Décrets Sols, qui avait été adoptée  par le Gouvernement en troisième 
lecture, n’a pas pu être intégrée, faute de temps, dans le programme de la Commission parlementaire. Elle ne sera  donc pas 

votée avant la fin de la législature par le Parlement. Le futur Ministre décidera de la suite à donner au texte. 

Le Décret Sols est néanmoins pleinement opérationnel depuis le 1er janvier 2013 et les Directions de la Protection des Sols et 

de l’Assainissement des Sols continuent à unir leur force pour optimaliser  son application. 

 

 



 

 

Dans ce cadre, la DAS a été renforcée et réorganisée en 3 cellules : 

           une cellule  spécifique dédiée aux problématiques de pollutions du sol par hydrocarbures pétroliers  (stations-service et 

citernes à mazout) ; 

           une cellule chargée de finaliser les plans de réhabilitation en cours et de poursuivre l’instruction des projets 
d’assainissement  introduits en vertu de l’article 92 bis du décret sols; 

           une cellule  chargée d’instruire les études  et projets d’assainissement dans le cadre du décret sols (hors problématique 
hydrocarbures) et désormais organisée par secteur géographique (secteurs similaires au DPC et au DPA). 

 

Experts et sources documentaires 

Dans le cadre du Décret Sols, Les experts sont invités à étudier le site sous l’angle historique dès l’étude d’orientation. Le passé 
d’un site oriente les types de pollutions auxquels on peut s’attendre. Cette approche permet d’optimaliser les investigations et, 

dans certains cas, permet même de démontrer l’absence de zone suspecte et d’obtenir directement le Certificat de Contrôle du 
Sol. Le Décret Sols recommande donc aux experts d’examiner les sources documentaires. Les responsables de ces dernières  

ont été conviés à une demi-journée d’information et d’échange à Jambes le 13 février. La DAS, le CHST et FEDEXSOL ont 
présenté leur rôle et attentes respectifs. Devant la grande diversité des processus adoptés par les uns et les autres, la nécessité 
d’établir des relations entre les experts et les différentes sources de données, dont les archivistes, est rapidement apparue. Un 

groupe de travail sera créé pour faciliter ces contacts et améliorer l’accès à ces données. 

  

http://dps.environnement.wallonie.be/pages/FR/Organigramme_DAS_mai_2014.pdf


 
 
  



LE COIN DES EXPERTS 

 

Un confinement est un assainissement 

Un confinement constitue un assainissement au sens du décret sols et donc nécessite dans tous les cas un projet 
d’assainissement. Ce projet d’assainissement doit être introduit, soit dans le cadre des dispositions de l’article 53, soit dans 
celui de l’article 64 si ce confinement fait partie d’un projet d’aménagement soumis à permis unique, permis d'environnement 

et/ou  à permis d'urbanisme. En effet, lorsqu’une étude de caractérisation conclut à la présence d’une menace grave, un projet 
d’assainissement est requis. 

Différents type de confinement peuvent être envisagés ( cellule d’encapsulation, confinement supérieur type « CET » , couche 
de terre…). 

Si la mesure envisagée au terme de l’étude de caractérisation par l’expert est un confinement simple (recouvrement au moyen, 

par exemple, d’une couche de terres ou d’une dalle de béton) car l’étude de risques permet de montrer que ce recouvrement 
supprime les risques, un projet d’assainissement  est néanmoins requis. 

Le projet d’assainissement a pour objectifs : 

1.   de s’assurer que le confinement constitue la variante optimale pour l’assainissement répondant aux principes des MTD et  

permettant de rencontrer les objectifs du décret ; 

2.   de porter à l’approbation de l’administration les modalités de ce confinement  ainsi que  ses conditions de réalisation et 
d’assurer le suivi de sa mise en œuvre par un expert agréé ; 

3.   de mener à une  évaluation finale qui actera la mise en œuvre effective de ce confinement et  proposera son maintien en 
tant que mesure de sécurité dans le certificat de contrôle du sol ; 

En ce qui concerne les confinements au moyen d’une couche de terre saine, l’administration travaille actuellement, en 
collaboration avec l’ISSeP, à la définition de modalités de mise en œuvre. 

 

Formation reconnue : « matins verts » 

L’Administration reconnait à concurrence de 2 heures, dans le cadre des dispositions de l’article 7 4° de l’AGW du 27 mai 2009 
relatif à la gestion des sols, la formation « Matins verts » organisée par l’UCM, les 21 mai (Grâce-Hollogne), 27 mai (Vaulx – 

Tournai), 5 juin (Wierde), 10 juin (Chaudfontaine) et 11 juin (Charleroi).  

 

 

http://www.ucm.be/environnement


 

Un site d’information concernant les données piézométriques 

Le site PIEZ’EAU permet la consultation et le téléchargement des données piézométriques des stations automatisées du réseau 
quantitatif de la Direction des Eaux souterraines, c’est-à-dire des piézomètres équipés d'un capteur de pression hydrostatique 
immergé et d'un appareil d'acquisition des données avec télétransmission (GSM/GPRS). 

Les mesures horaires récupérées sont validées (manuellement), puis consolidées en données journalières qui sont publiées et 
téléchargeables sur le site PIEZ'EAU. 

En pratique, la validation des données n’est réalisée que deux à trois fois par an. Toutefois, pour que le public bénéficie de 
données plus récentes, les mesures horaires sont consolidées en données journalières de manière automatique et publiées tous 
les cinq jours sur le site. 

 

Quelques précisions concernant l’accès aux données du cadastre 

Les modalités applicables pour la délivrance d’extraits et de renseignements cadastraux sont définies par l’arrêté royal du 20 

septembre 2002. 

Celui-ci prévoit que :  

           Sur présentation d’un justificatif témoignant de leur qualité (par ex. carte d’identité, contrat de bail ou quittance de 
loyer), les propriétaires et les locataires peuvent obtenir gratuitement et sans demande écrite, communication orale des 
données qui figurent sur l’extrait de la matrice cadastrale n°212AM des biens qu’ils possèdent ou dont ils sont locataires. 

(art 4) 

           Les autres particuliers devront payer ces informations orales  sur base du tarif joint en annexe de cet arrêté. (art 2)  

           Les demandes d’obtention: 

1.   d’extrait de la matrice cadastrale n°212AM,   

2.   d’extrait de la matrice cadastrale mentionnant une ou plusieurs situations antérieures,  

3.   du croquis 207 (croquis de mutations),  

4.   d’une liste des propriétaires,  

sont délivrés moyennant paiement des rétributions prévues par le tarif joint en annexe de cet    arrêté  (art.10) ; 

          Un formulaire de demande d’extraits est mis à disposition des intéressés dans les bureaux des directions régionales et 
des contrôles des mutations et expertises du cadastre. (art.5) 

          Lorsque le demandeur n’est pas le propriétaire ou son mandataire, la demande d’extraits doit mentionner au moins le 

nom de la commune, l’adresse et le numéro de police ou l’identification cadastrale du bien concerné (art. 6) 

http://piezo.environnement.wallonie.be/


 

          La délivrance d’extraits ou de renseignement cadastraux non visés par cet arrêté du 20 septembre 2002 ne peut se faire 
qu’avec l’accord du directeur général de l’administration du cadastre, de l’enregistrement et des domaines.  La 

rétribution pour de tels extraits ou renseignements est fixée de manière forfaitaire en fonction entre autres de 
l’importance des prestations à fournir pour effectuer le travail demandé. Le montant de cette rétribution est notifié au 

demandeur qui doit marquer son accord avant que le travail soit entrepris. (art. 13). 

Pour le cas des tableaux descriptifs des bâtiments industriels et exceptionnels (documents n°233D), la demande doit être 
introduite par le propriétaire/exploitant lui-même étant donné que ces documents contiennent des listings d’outillages 

potentiellement sous brevets ainsi que des informations fiscales détaillées. 

 

Attribution d’un numéro de dossier 

Les demandes d’attribution d’un numéro de dossier doivent être introduites, au moyen du fichier Excel idoine, aux deux 
adresses suivantes : 

                      martine.lebe@spw.wallonie.be 

                      francoise.macaux@spw.wallonie.be 

 

Modifications des délais des dossiers 

Dans le cas d’une demande de prolongation ou d’une modification de délai(s) (par exemple pour l’introduction d’une étude de 
caractérisation ou dans le cadre de l’exécution d’un projet d’assainissement), il revient au titulaire d’introduire une demande en 

bonne et due forme. Celle-ci doit reprendre les motifs de la prolongation ou de la modification et une proposition d’un nouveau 
délai (études) ou d’un nouvel échéancier (projet d’assainissement). 

 

 

 

 

 

 

 

http://dps.environnement.wallonie.be/pages/FR/Demande%20num%20dossier%20ver%202%20du%2017_juin_2013.xls
mailto:martine.lebe@spw.wallonie.be
mailto:francoise.macaux@spw.wallonie.be


 

Comment effectuer une demande de renouvellement de votre agrément ? 

Voici la procédure à suivre pour les experts qui souhaitent introduire un renouvellement de leur agrément :  

1.   Rendez-vous à l’adresse  

http://dps.environnement.wallonie.be/SiteMap?ACTION=FWD&CODE_ELEM=S_GSO_FORM_DEMAGRE 

  

 

  

http://dps.environnement.wallonie.be/SiteMap?ACTION=FWD&CODE_ELEM=S_GSO_FORM_DEMAGRE


 

 

 

 

2.   Encodez votre nom d’utilisateur et votre mot de passe (reçu lors de la demande) et cliquez sur « Se connecter ». 

  

 

  

 



 

 

 

3.   Si les données d’identification sont toujours d’actualité, cliquez sur « Continuer ». 

Sinon, cliquez sur « Modifier vos données » et effectuez les modifications nécessaires. 

  

 

  

 



 

 

 

 

4.   Cliquez sur « Nouveau formulaire Demande d’agrément » 

  

 

  

5.   Cliquez sur la catégorie d’agrément appropriée. 

  

 



  

 

 

 

 

6.   Pour récupérer les données de votre dernier formulaire de demande d’agrément, cliquez sur « Copier ». Pour repartir à 
zéro, cliquez sur « Nouveau » 

  

 



  

 

 

 

 

7.   Complétez ou Actualisez votre demande de renouvellement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si vous désirez vous désinscrire de la newsletter « novub sub sole », envoyez simplement un mail à l’adresse edimestre.dps.dgarne@spw.wallonie.be. Nous 

traiterons votre demande de désinscription dans les plus brefs délais. 

  

Dans sa volonté d’établir des contacts réguliers et constructifs, la DPS a décidé de publier une newsletter à l’attention des experts.  

Il s’agit de vous  présenter les évolutions quant à  la mise en œuvre du décret relatif à la gestion des sols, les changements intervenus dans la législation, 
de vous offrir quelques trucs et astuces mais également de répondre aux questions les plus souvent posées.  

« Nove sub solum », la newsletter de la DPS, est distribuée gratuitement aux principaux acteurs techniques du Décret Sols. Merci à tous les nouveaux 
lecteurs qui nous rejoignent pour ce numéro. 

 

mailto:edimestre.dps.dgarne@spw.wallonie.be?subject=D%C3%A9sincription%20Novum%20sub%20sole

